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AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
  
LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE SOCIALE, a rendu l’arrêt suivant :  
  
  
  
  
Attendu que la question transmise est ainsi rédigée : 
  
  
”Alors que le décret n 59-1337, abrogatif de l’article 120 de la loi du 13 décembre 1926 
portant code du travail maritime, impose au marin d’obtenir des affaires maritimes un 
permis de citer pour ester en justice lorsque le litige est né à l’occasion de l’exécution du 
contrat de travail lorsqu’il est embarqué à bord d’un navire, n’est-il pas discriminatoire pour 
le salariat maritime qu’un texte de loi (article 4 de la loi du 13 décembre 1926 portant code 
du travail maritime) permettant d’accéder aux conseils de prud’hommes, ne soit applicable 
seulement qu’aux litiges nés lors de la mise à terre du marin et de laisser subsister une 
confusion sur la compétence des juridictions civiles (tribunal d’instance ou conseil de 
prud’hommes) en matière de litiges à caractère prud’homal, confusion largement exploitée 
par les armateurs pour retarder, voire plomber, toutes décisions à intervenir ?” ; 
  
  
Mais attendu que la question prioritaire de constitutionnalité ne tend, sous le couvert d’un 
rapprochement avec une disposition législative abrogée qui ne contient aucune disposition 
relative à la compétence pour les litiges entre marins et armateurs, qu’à contester la 
conformité à la Constitution des dispositions, de nature réglementaire, du décret n 
59-1337 du 20 novembre 1959 ;  
  
  
D’où il suit que la question prioritaire de constitutionnalité n’est pas recevable ; 
  
  



PAR CES MOTIFS : 
  
  
DECLARE IRRECEVABLE la question prioritaire de constitutionnalité ; 
  
  
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre sociale, et prononcé par le président 
en son audience publique du treize juillet deux mille douze. 
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Décision attaquée : Tribunal d’instance de Marseille du 16 mai 2012 
  
  
  
  
 


